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Chapitre 14

Heurs et malheurs des harmonisations 

des droits coopératifs

Un aperçu inspiré par l’AUSCOOP

Hagen Henrÿ

Résumé • Après avoir placé le sujet dans le cadre de la grande variété d´approxi-

mations des droits en général, l’article donne un bref aperçu des harmonisations 

des droits coopératifs sous deux angles : harmonisations des lois coopératives 

nationales par des lois régionales et approximation par référence aux principes 

coopératifs par des textes nationaux et régionaux. Cette référence prend de mul-

tiples formes dont les effets sont rarement clairs. Parmi les textes régionaux, 

l´AUSCOOP fait exception car il exige, en plus du respect des principes coopéra-

tifs dans la mise en œuvre/interprétation de l’Acte uniforme, que les coopératives 

incorporent les principes coopératifs dans leurs statuts.  

L’article débouche sur une interprétation de la Recommandation sur la pro-

motion des coopératives, 2002, de l’Organisation internationale du travail. 

D’une part, celle-ci exige que les législateurs adoptent des lois coopératives 

en respectant les principes coopératifs. Cela permet une diversité de solu-

tions. De l’autre, elle propose l´élaboration de législations régionales, voire 

internationales, communes, donc des lois uniformes. Cette contradiction n’est 

qu’apparente. Le concept juridique de développement durable exige la diversité.
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Introduction

Dans son introduction de l’ouvrage intitulé International Handbook 
of Cooperative Law, Antonio Fici (2013) pose la question de savoir si 
« cooperative law instruments of a supranational and varied nature […] 
might foster convergence of national cooperative laws and if so, by which 
route1 ». Si toute convergence des droits est le malheur des uns, il fait 
le bonheur des autres. Rarement, les premiers se rendent compte du 
fait que ce qu’ils défendent comme minimum national non négociable 
dans leur propre droit est très souvent aussi le résultat d’influences 
allogènes (Henrÿ, 2020a). Rarement, les derniers pèsent les avantages 
qu’engendre l’harmonisation – avant tout économiques et en termes 
de traitement égal des formes d’entreprise – contre les inconvénients 
qu’elle produit en termes de perte de diversité. Et rares sont ceux qui 
considèrent qu’il peut y avoir une obligation juridique d’harmoniser 
les droits coopératifs. 

Mais qu’est-ce qu’il faut entendre par « harmonisations des droits 
coopératifs » ? Harmonisation des lois coopératives ou harmonisation de 
leurs principes – pour ne prendre que ces deux éléments du droit coo-
pératif ? L’objectif de ce bref aperçu est d’apporter un début de réponse 
à ces questions. 

Deux tendances générales de l’évolution actuelle des droits coopéra-
tifs reprennent l’alternative harmonisation des lois ou des principes dans 
un même mouvement. D’une part, nous observons depuis une trentaine 
d’années une harmonisation formelle des droits coopératifs à travers 
les frontières nationales. D’autre part, toujours plus de législations 
nationales et régionales s’harmonisent de manière matérielle en fai-
sant référence à des principes coopératifs, sans pour autant toujours 
préciser s’il s’agit ou non des principes tels qu’inscrits dans la déclaration 
de l’Alliance coopérative internationale sur l’identité des coopératives 
(ACI, 1995), les directives de l’Organisation des Nations unies de 2001 
visant à créer un environnement propice au développement des coo-
pératives (ONU, 2001a et b) et la recommandation sur la promotion des 
coopératives (no 193) de l’Organisation internationale du travail de 2002 
(OIT, 2002).

Par deux de ses particularités l’Acte uniforme relatif au droit des 
sociétés coopératives2 exemplifie ce mouvement. À cette date, il 

1 « les instruments de droit coopératif de nature supranationale et variée […] 
pourraient favoriser la convergence des droits coopératifs nationaux et, dans 
l’affirmative, par quelle voie » (notre traduction).

2 Acte uniforme relatif au droit des sociétés coopératives de l’Organisation pour 
l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, adopté le 15 décembre 2010 
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constituait le seul texte législatif qui régisse les sociétés coopératives 
de plusieurs États dans tous leurs aspects organisationnels3 et était la 
seule loi uniforme à obliger les sociétés coopératives de plusieurs États 
à incorporer dans leurs statuts « une déclaration précisant que la société 
coopérative est organisée et exploitée et exerce ses activités selon les 
principes coopératifs et le rappel de ces principes » (art. 18-11). 

Ce double mouvement de l’évolution actuelle du droit coopératif est 
complexe en elle-même. Cette complexité est amplifiée du fait que les 
harmonisations dont traite cet aperçu croisent une multitude d’autres 
types d’harmonisation qui, soit accroissent ses effets, soit les diminuent. 
De plus, l’usage des mots pour signifier ces différentes « harmonisations » 
est incohérent4. Si nous utilisons ici le mot « harmonisation », c’est par 

et entré en vigueur le 15 mai 2011. Voir son article 397.
3 L’Acte uniforme relatif aux sociétés coopératives de la East African 

Community (East African Community Cooperative Societies Bill) n’est pas 
encore entré en vigueur et le règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil du 
22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne (SEC) 
ne règle que quelques aspects (voir infra). 

4 Cet article ne discute pas l’usage incohérent d’un grand nombre de mots 
pour signifier le phénomène de rapprochement des droits nationaux. Par 
ordre alphabétique, on trouve parmi ces mots les suivants : « approxima-
tion », « commercialisation (companization) », «  législations […] com-
munes » (voir OIT, 2002, § 18-d), « convergence », « coordination » (pro-
cédure suivie par exemple par les États membres du Nordic Council), 
« harmonisation » (procédure suivie par exemple par l’Union européenne, 
la Communauté des États indépendants, UNCITRAL, Mercosur, OHADA 
et UNIDROIT.), « isomorphisation », « standardisation » (mot utilisé par 
exemple par Tadjudje, 2020 concernant l’AUSCOOP et la East African 
Community Cooperative Societies Bill), « transplantations » (voir par exemple 
l’œuvre de Watson), « copie » et « unification/ uniformisation ».
Les mots « approximation » et « harmonisation » expriment des résultats 
à différents degré de rapprochement, sans unification/ uniformisation/ 
isomorphisation, tandis que le mot « convergence » le présage. Les mots 
«  coordination  » et «  harmonisation  » décrivent plutôt des processus 
intentionnés de rapprochement, à intensité technique différente. Le mot 
« commercialisation » a une connotation substantielle et signifie l’aligne-
ment des caractéristiques juridiques des coopératives à celles des sociétés 
commerciales. « Convergence », ou plutôt l’action pour y arriver, décrit des 
processus d’harmonisation des structures de gouvernance de toutes les 
formes d’entreprise au nom d’une plus grande sécurité économique. Comme 
la sécurité économique est un aspect du développement durable, et que 
celui-ci repose sur la diversité, y inclus une diversité des formes d’entreprise, 
il s’agit bien d’une contradiction irréductible, une crise au sens primaire du 
terme. Elle est au cœur du débat sur la responsabilité juridique sociale et 
sociétale des entreprises dont le statut se rapproche de plus en plus de celui 
d’un citoyen mondial.
Ces mots, qui figurent tantôt dans la dénomination officielle d’une organi-
sation ou agence (par exemple OHADA, UNCITRAL, Unidroit), tantôt dans 
les attributions d’une organisation (par exemple celles de l’Union euro-
péenne), tantôt dans la littérature juridique, ne font que décrire – la plupart 
du temps – des processus plus ou moins formels/ formalisés, dont les effets/ 
résultats en termes de convergence peuvent être explicites (intentionnés) 
ou implicites (non intentionnés) et qui varieront selon un grand nombre 
de facteurs, comme par exemple la relation entre les droits nationaux et 
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pure commodité. De plus, l’usage des mots « principes (coopératifs) » 
signifie tantôt « principes coopératifs », tantôt « valeurs coopératives », 
tantôt « valeurs et principes coopératifs ». Nous adoptons ici le sens 
que donne l’ACI aux mots « valeurs » et « principes » en les liant dou-
blement l’un à l’autre et en les liant tous les deux à la définition des 
« coopératives » dans sa déclaration (ACI, 1995). 

Cet aperçu ne saura rendre cette complexité saisissable que de façon 
bien limitée. En se bornant à une présentation sommaire de l’harmo-
nisation des lois coopératives de plusieurs États nationaux et à celle 
de l’harmonisation par le biais d’une reconnaissance juridique des 
principes coopératifs, il ne reprend que deux des innombrables élé-
ments de la notion de « droit coopératif5 ». Il exclut les harmonisations 
intra-nationales6. Il n’aborde pas la question du droit vécu, de sa mise 
en œuvre7 – ne serait-ce que par les statuts des coopératives8. Enfin, cet 
aperçu met l’accent sur les harmonisations explicites, intentionnées. 

les droits régionaux et international, l’existence ou non d’une juridiction 
commune (ce qui est le cas de l’East African Community, de l’OHADA et de 
l’Union européenne) ou la formation commune des magistrats (ce qui est 
le cas de l’OHADA). 
Pour paradoxal que cela puisse paraître, il semble que le degré de conver-
gence diminue avec l’intensité technique de l’harmonisation. D’autre part, 
nous observons des effets harmonisants malgré l’intention contraire et 
exprimée explicitement (par exemple dans UE, 2004, point 3.2.3). Voir à ce 
sujet aussi Miribung, 2020. 
Quant au phénomène de «  commercialisaton  » voir, récemment, 
Fajardo García, 2018 ; Henrÿ, 2014 ; et Villafañez Perez, 2017.
Des exemples de l’usage incohérent des mots sont l’AUSCOOP et le règle-
ment 1435/2003 de l’Union européenne. L’OHADA porte l’harmonisation 
des droits dans sa dénomination et dans ses attributions, mais elle adopte 
des actes uniformes ; les règlements de l’UE sont directement applicables 
dans les États membres, pourtant l’unification du droit des États membres 
ne figure pas parmi les attributions de l’UE. 

5 La notion de « droit coopératif » est bien plus vaste que celle de « loi coopé-
rative » (voir Henrÿ, 2013b, encadré 2). 

6 Quasiment tous les États ayant plusieurs lois coopératives pour des raisons 
de droit constitutionnel (division des compétences législatives entre le centre 
et les sous-divisions), comme par exemple l’Australie, le Canada, l’Espagne, 
les États-Unis d’Amérique, l’Inde, ou qui pour des raisons de tradition légis-
lative en ont plusieurs par secteurs ou activité, comme par exemple la France, 
la Grèce, le Japon, la Tunisie, la Turquie, connaissent des tentatives d’har-
monisation de leurs lois coopératives. Mais l’inverse peut aussi se produire : 
il y a des pays qui, après avoir eu une seule loi coopérative, en ont introduit 
plusieurs (la Grèce, par exemple) ou pensent à le faire.

7 En ce qui concerne le risque de diversification par la mise en œuvre de 
l’AUSCOOP par les États membres de l’OHADA, voir Henrÿ, 2016. 

8 Qu’on peut également qualifier d’éléments du droit coopératif, tel que nous 
le faisons dans la note 5. Du fait de l’importance des statuts des coopératives 
en droit coopératif, la distinction entre « loi » et « droit », d’une part, et entre 
ces deux et « droit vécu », de l’autre, est maintenue ici. En effet, le contenu des 
statuts détermine en grande partie la notion du droit coopératif. En général, 
les juristes connaissent mal les statuts : leur connaissance du droit coopératif 
est inversement proportionnelle au degré d’autonomie qu’accordent les lois 
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Cet aperçu exclut donc plus qu’il n’inclut. D’où sa valeur scienti-
fique extrêmement limitée. Ce fait est aggravé par notre préconception 
du droit coopératif comme traduction9 des principes coopératifs en 
règles juridiques10 dans le cadre du concept juridique du développe-
ment durable. 

Harmonisations des lois coopératives 

Le phénomène de l’harmonisation des lois coopératives à travers les 
frontières nationales est récent, mais il s’inscrit dans une longue histoire 
d’harmonisations des droits qui apparaît sous des formes implicites (non 
intentionnées) concernant tous les éléments du droit11 et sous des formes 
explicites (intentionnées) concernant surtout les lois. Dans sa forme 
implicite, cette histoire remonte à l’origine du droit comparé12. Nous 
ignorons la suite qu’a donné le roi Hammourabi – considéré comme le 
premier comparatiste – aux résultats d’une étude des lois étrangères qu’il 
avait commandée dans le but d’améliorer le droit de son propre empire, 
mais il est fort improbable que cet effort n’eût pas de conséquences 
dans le sens d’une harmonisation. Un autre exemple d’une harmoni-
sation implicite est celui de l’influence du droit romain sur la pensée 
des juristes, ne serait-ce que par le biais de leur formation aux prin-
cipes, figures et règles de ce droit, des siècles durant13, et par le biais de 
l’usage du latin juridique dans les langages juridiques de bien des pays 
(Mattila, 2020). Enfin, on ne peut nier les effets harmonisants qu’a 
produit et que continue à produire la coopération technique juridique 
(OIT, 2015), surtout celle entre partenaires à pouvoir politique inégal14.

En ce qui concerne le droit coopératif, dont la législation ne date que 
depuis le milieu du xixe siècle15, l’influence réciproque des législations, 
implicite dans l’échange d’idées (Münkner, 2013 et 2016), la colonisa-
tion et la coopération en matière de législation ne font aucun doute16.

aux coopératives.
9 Traduction comme processus et résultat (voir Ortega y Gasset, 1980).
10 Les principes juridiques peuvent fonder plusieurs décisions, tandis que 

les règles juridiques en spécifient/prescrivent une seule. Quant à cette dis-
tinction, voir par exemple Heller, 2002, p. 11. Voir aussi Alexy, 2008 ; et 
Dworkin, 1986. 

11 Voir note 5.
12 Pour une présentation succincte du droit comparé, voir Goltzberg, 2018. 
13 Voir par exemple, les études de Watson sur les « transplants », transplanta-

tions, surtout du droit romain à d’autres droits.
14 Cette analyse reste à faire.
15 Est considérée comme première loi coopérative l’Industrial and Provident 

Societies Act du Royaume Uni de 1852. 
16 En ce qui concerne la colonisation, le British Indian Pattern of Cooperation, 

système coopératif (droit, politique, administration, etc.) du pouvoir colo-
nial britannique en Inde, est emblématique car il ne devait pas seulement 
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Dans sa forme explicite, l’histoire de l’harmonisation des droits, 
en premier lieu celle des lois, est étroitement liée à la constitution des 
empires – romain, coloniaux et autres – et surtout à celle des États 
nationaux que nous associons aux suites de la conclusion du traité 
de Westphalie, et elle trouve une seconde « édition » lors de la constitu-
tion des États post coloniaux. Elle obéît donc à une logique politique de 
consolidation des espaces politiques. 

Quoique n’échappant pas à l’emprise de cette histoire – ou de ces 
histoires –, les harmonisations explicites des lois obéissent à une autre 
logique, à savoir une logique économique. Au fur et à mesure que l’éco-
nomique globalise, l’unité du politique et de l’économique éclate, tout en 
s’accompagnant d’une harmonisation des droits, suivant souvent les 
standards exigés, sinon élaborés17, par des acteurs privés et à même 
de consolider des espaces économiques plus vastes que les territoires 
nationaux18. Les exemples de lois coopératives harmonisées ou har-
monisantes qui suivent en témoignent. Nous les trouvons au niveau 
régional (supra-étatique). Elles se laissent classer en quatre catégories : 
des lois régionales qui sont ou seront applicables directement dans plu-
sieurs États, des lois régionales dont l’application est conditionnée par 
une transformation en droit national, des lois régionales qui régissent 
de manière incomplète des coopératives transfrontalières, applicables 
directement ou après transformation, et des lois régionales en cours 
d’élaboration. 

L’AUSCOOP19 et l’East African Community Cooperative Societies 
Bill de 201420 représentent la première catégorie. Selon son article 2, 
l’AUSCOOP remplace les lois coopératives nationales des États membres 
de l’OHADA, sauf exception expresse ou dans les cas où il ne réglerait 
pas une matière réglée par les lois nationales. Une fois entrée en vigueur, 
la East African Community Cooperative Societies Bill aura les mêmes 
effets, quoique son article 54 soit moins clair en ce sens que l’article 2 
de l’AUSCOOP.

influencer la politique des autres pouvoirs coloniaux et inspirer les États 
postcoloniaux durant bien des années, mais également informer la politique 
(juridique) de bien d’autres États (voir Henrÿ, 2005).

17 En ce qui concerne le droit coopératif, par exemple ceux élaborés par l’In-
ternational Accounting Standards Board (IASB) et l’International Financial 
Reporting Board (IFRB). Voir aussi les accords de Bâle. 

18 Ce phénomène a été décrit très tôt déjà par Koizumi, s.d. 
19 Pour plus de détails sur l’AUSCOOP voir Tadjudje, 2015 ; Hiez et Tadjudje, 

2013 ; et Hiez et Kenmogne Simo, 2017. 
20 http://www.eala.org/documents/category/bills/P16. Les États membres de 

l’East African Community sont le Burundi, le Kenya, le Rwanda, le Soudan 
du Sud, la Tanzanie et l’Ouganda. Pour une introduction à cet acte uniforme 
voir Tadjudje, 2018.

http://www.eala.org/documents/category/bills/P16
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La loi modèle relative aux coopératives et leurs unions de la 
Communauté des États indépendants (CEI) de 1997 et la Ley marco para 
las cooperativas de América Latina (loi cadre de l’AL) de 200921 entrent 
dans la deuxième catégorie. Adoptée par l’assemblée interparlementaire 
des États participants22, la loi modèle de la CEI n’est pas juridiquement 
contraignante, mais les législateurs des États participants sont invités à la 
respecter afin d’harmoniser leurs droits coopératifs. La loi cadre de l’AL 
a cela de particulier qu’elle fut adoptée par une organisation internatio-
nale non gouvernementale, à savoir la branche régionale des Amériques 
de l’ACI. Elle acquiert une certaine valeur juridique pour les législateurs 
nationaux de la région du fait que le Parlement latino américain, com-
posé de délégués des parlements nationaux de la région, l’ait endossé 
sans modifications significatives.

Dans la troisième catégorie nous trouvons le règlement (CE) 
no 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société 
coopérative européenne (SCE) ainsi que l’Estatuto de las cooperativas 
del Mercosur de 200923. Tous les deux règlent des coopératives trans-
frontalières, et ceci de manière incomplète dans le sens où les droits 
nationaux viennent nécessairement les compléter. À la différence du 
règlement de l’UE, en vigueur depuis 2006, l’Estatuto del Mercosur n’en-
trera en vigueur qu’après intégration de ses règles dans les lois coopé-
ratives de tous les États membres du Mercosur24, ce qui n’est pas encore 
le cas25. 

À mentionner pour la quatrième catégorie, une initiative de l’Union 
africaine d’élaborer une loi modèle qui devra guider les législateurs 
nationaux et régionaux du continent. Selon une information de l’ACI, des 
acteurs dans la région des îles du Pacifique, y compris la branche Asie/
Pacifique de l’ACI et les autorités compétentes nationales, montrent un 
grand intérêt à examiner la question de l’harmonisation des structures 
de base des lois coopératives de la région26.

21 http://www.aciamericas.coop/IMG/pdf/LeyMarcoAL.pdf.
22 Azerbaïdjan, Arménie, Biélorussie, Kazakhstan, Kirghizstan, Moldavie, 

Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Ouzbékistan.
23 Pour une discussion plus détaillée des deux textes, voir, respectivement, 

Fischer, 2001 ; Schulze, 2004 ; et Cracogna, 2013. 
24 Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay, Venezuela (suspendu).
25 À cette date seul l’Uruguay a procédé à une telle intégration. Voir sa loi 

nº 18723 (2010).
26 Information reçue de la part du Legislation Coordinator de l’ACI, 

Santosh Kumar, le 4 février 2020. 

http://www.aciamericas.coop/IMG/pdf/LeyMarcoAL.pdf
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Harmonisation par les principes coopératifs

Lois régionales et nationales

Presque tous les textes régionaux mentionnés dans la première partie 
intègrent, d’une manière ou d’une autre, les principes coopératifs27. Un 
nombre grandissant de lois coopératives nationales le font également28. 

Les modes d’intégration des principes coopératifs dans les textes 
– prise en compte, inclusion ou référence – se laissent classifier comme 
suit : textes qui ne mentionnent pas les principes coopératifs, mais qui 
les traduisent en règles juridiques ; textes qui se réfèrent a des principes 
coopératifs ; textes qui incluent les titres des principes coopératifs ins-
crits dans la déclaration de l’ACI et dans la recommandation 193 de l’OIT 
(parfois en modifiant la terminologie) ; textes qui incluent à part les titres 
ainsi que les explications des principes inscrits dans la déclaration de la 
ACI et dans la recommandation 193 de l’OIT (parfois en modifiant la ter-
minologie) ; textes qui ajoutent d’autres principes à ceux-ci, qui en sous-
traient quelques uns ou qui en font une combinaison ; textes qui men-
tionnent l’auteur des principes coopératifs (souvent l’ACI) ; textes qui 
ne mentionnent pas leur auteur, du moins pas de façon non équivoque ; 
et textes qui qualifient les principes coopératifs de « guide » pour l’in-
terprétation de la loi.

Les conséquences de ces différents modes d’intégration des prin-
cipes coopératifs dans les lois coopératives ne sont pas claires. Elles 
varieront. Nous proposons ceci : les textes qui ne spécifient pas l’au-
teur des principes intègrent ceux-ci dans le corpus de leurs propres 
principes juridiques nationaux. Ils seront donc interprétés en consé-
quence (Moreno Fontela, 2017). De même, dans le cas où les textes 
modifieraient les principes par rajout, soustraction ou modification de 
terminologie. Enfin, les textes qui qualifient les principes coopératifs de 
« guide [d’interprétation] » changent la nature des principes. 

La question derrière ces propositions est de savoir si l’intégra-
tion des principes coopératifs d’une organisation internationale 

27 Voir art. 6 et 18-11 de l’AUSCOOP  ; art. 4 de l’East African Community 
Cooperative Societies Bill ; art. 4 de la Ley marco para las cooperativas de 
América Latina ; et le considérant 6 du règlement (CE) no 1435/2003, qui fait 
référence à ONU, 2001b, dont l’annexe (ONU, 2001a) fait référence dans son 
§ 11 aux principes coopératifs. 

28 À titre d’exemples  : Código Cooperativo portugais (art. 3  : «  principes 
de l’ACI »)  ; loi coopérative du Pays basque (art. 1). Voir pour d’autres 
exemples OIT, 2015 ; les chapitres introductifs des rapports nationaux dans 
Cracogna et al., 2013 ; et les résultats des « Legal Framework Analyses » de 
l’ACI (https://coops4dev.coop).

https://coops4dev.coop
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non  gouvernementale qu’est l’ACI29 dans les lois régionales et nationales 
transforme ces principes en principes juridiques du système juridique 
concerné. Si cela est le cas, les principes coopératifs doivent être inter-
prétés selon les critères de ce système. Ce faisant, on risque néanmoins 
de violer le droit public international dans la mesure où celui-ci intègre 
les principes. Si cela n’est pas le cas, les principes coopératifs gardent un 
statut particulier, régi par le droit public international, dans la mesure 
où celui-ci les intègre. Pour les deux cas, nous devons donc prendre en 
compte le droit public international. C’est le thème de la partie suivante.

L’AUSCOOP n’échappe pas à ces questions. Sa référence aux « prin-
cipes coopératifs universellement reconnus » dans l’article 6 et l’énumé-
ration de principes dans ce même article ne donnent pas de réponses 
claires à ces questions. Par contre, l’obligation des sociétés coopératives 
d’incorporer dans leurs statuts « une déclaration précisant que la société 
coopérative est organisée et exploitée et exerce ses activités selon les 
principes coopératifs et le rappel de ces principes » (art. 18-11) devrait 
mener à une harmonisation du droit coopératif de la région OHADA. 
De plus, cette obligation est un appel important à la responsabilité des 
sociétés coopératives. 

Le droit international public coopératif

Depuis plusieurs années nous avons défendu l’opinion selon laquelle 
un droit international public coopératif serait en train de naître, la 
recommandation 193 de l’OIT en constituant le nucléus. Aujourd’hui, 
c’est une réalité : la recommandation 193 est juridiquement contrai-
gnante en ce qui concerne le droit coopératif (Henrÿ, 2020b). Elle ne pro-
pose pour autant pas une loi coopérative, universelle en quelque sorte, 
ni même une loi modèle à suivre. Mis à part le principe du traitement 
égal des coopératives par rapport à d’autres formes d’entreprise dans 
son paragraphe 7-230, elle contient deux paragraphes qui nous inté-
ressent ici, car ils concernent directement notre sujet : l’harmonisation 
des lois coopératives et l’harmonisation des droits coopératifs par le biais 
de la reconnaissance des principes coopératifs tels que contenus dans 
la recommandation 193. Le paragraphe 18-d dit : « La coopération inter-
nationale devrait être facilitée par le biais de […] l’élaboration, lorsque 
cela est possible et justifié […] de directives et de législations régionales 
et internationales communes », et le 10-1 dit  : « Les États membres 
devraient adopter une législation et des règlements spécifiques sur les 

29 L’ACI est une association de droit civil belge.
30 Le paragraphe 6-c traite d’un cas spécifique du principe du traitement égal.
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coopératives, fondés sur les valeurs et principes coopératifs énoncés 
au paragraphe 3 »31.

Ces deux paragraphes posent un certain nombre de questions, dont 
trois seront abordées ici. Ces deux paragraphes ne se contredisent-ils 
pas ? De quels « principes coopératifs » s’agit-il ? Comment les traduire 
en règles juridiques ?

À première vue, les paragraphes 10-1 et 18-d de la recommandation 193 
se contredisent. Même au pluriel, la formulation « législations régionales 
et internationales communes » (18-d) implique uniformisation ; à cause 
de la différence entre « principes juridiques » et « règles juridiques »32, 
tandis que la formulation « [législations fondées] sur les valeurs et 
principes coopératifs » (10-1) implique diversité. Une interprétation 
systématique de ces deux paragraphes nous permet de surmonter la 
contradiction en faveur du paragraphe 10-1. Ceci pour les raisons sui-
vantes. À plusieurs reprises le texte de la recommandation 193 de l’OIT 
fait directement ou indirectement référence au développement durable 
(§ 4-g, 6 et 14). En réduisant les formes de coopératives, une ou des lois 
uniformes réduiraient la diversité vitale, source de développement et 
donc du développement durable. Comme concept, le développement 
durable fait partie d’un nombre grandissant de textes juridiques natio-
naux, régionaux et internationaux et il a été reconnu comme tel par la 
Cour internationale de justice depuis 199733. La marge d’appréciation que 
laisse le paragraphe 18-d de la recommandation 193 (« législations […]
communes […] lorsque cela est possible et justifié ») tend donc vers zéro. 

Mais, de quels principes coopératifs s’agit il ? Comme nous l’avons 
vu supra, la réponse à cette question détermine l’interprétation des prin-
cipes. Les références de la recommandation 193 aux principes coopéra-
tifs – dans les paragraphes 8-1-f et 18-b-iv, en plus du paragraphe 10-1, 
sont pour le moins ambiguës. À la première lecture il semble que la 
recommandation 193 intègre la déclaration de l’ACI  : sa définition 
des coopératives dans le paragraphe 2, les valeurs et principes dans 
le paragraphe 3 et dans l’annexe à la recommandation. Mais il n’en 

31 À noter qu’il y a d’autres paragraphes dans la recommandation 193 qui 
font allusion au droit coopératif (2, 6-a et d, 8-2-b, 9 et 10-2), mais que la 
Conférence internationale du travail de 2002 n’a pas repris la systématique 
de la recommandation 127 (sur les coopératives (pays en voie de développe-
ment), 1966), son « prédécesseur » (avec les différences qu’on connaît et que 
son titre indique) et qui dédiait tout un chapitre (III, A.) au droit coopératif 
dans tous ses aspects. À relever aussi que la recommandation 127 ne suggérait 
pas l’harmonisation du droit coopératif, comme le fait la recommandation 193. 

32 Voir note 10.
33 Voir Case Gabcikovo-Nagymaros Project (Hungary/Slovakia), Judgment. 

I.C.J. Reports 1997, paragraphe 140. En ce qui concerne l’histoire du concept, 
voir Bekhechi, 2010 ; Gehne, 2011 ; et Henrÿ, 2013a.



284 Hagen Henrÿ

est rien. Premièrement, la définition du paragraphe 2 la remet dans 
le contexte du droit international public en introduisant le texte par 
les mots « Aux fins de la présente recommandation », ce qui permet 
entre autres, comme nous l’avons fait supra, d’interpréter la relation 
entre les deux paragraphes à la lumière du concept juridique de déve-
loppement durable du droit international public. Deuxièmement, le 
corps du texte de la recommandation 193 ne lie pas les principes coopé-
ratifs aux valeurs coopératives, tel que le fait la déclaration de l’ACI en 
formulant « [l]es principes coopératifs constituent les lignes directrices 
qui permettent aux coopératives de mettre leurs valeurs en pratique ». 
Troisièmement, le paragraphe 3 ne distingue pas, comme le fait la décla-
ration de l’ACI, « les valeurs […] des coopératives » et « l’éthique » des 
membres. Ces différences nourrissent l’argument que la Conférence 
internationale du travail a voulu introduire ses propres principes coopé-
ratifs dans la recommandation 193. L’argument est renforcé par le texte 
du paragraphe 3-b, qui attribue les principes coopératifs au « mouve-
ment coopératif international » et non à l’ACI. S’il est vrai que l’annexe 
à la recommandation 193 contient une copie des principes coopératifs 
de l’ACI intitulée « Extrait de la déclaration sur l’identité coopérative, 
adoptée par l’assemblée générale de l’Alliance cooperative internatio-
nale en 1995 », il reste des doutes quant à l’origine de ces principes. Tout 
d’abord, il n’y a pas consensus sur la valeur juridique des annexes aux 
instruments internationaux. Cela est encore moins le cas quand le corps 
du texte utilise une expression, à savoir « mouvement coopératif inter-
national » (§ 3-b) pour signifier l’alliance mondiale des organisations 
coopératives, et quand l’annexe à la Recommandation en utilise une 
autre, à savoir « Alliance coopérative internationale ». Ensuite, quoique 
l’annexe introduise les principes coopératifs avec les mêmes mots que la 
déclaration de l’ACI, à savoir « [l]es principes coopératifs constituent les 
lignes directrices qui permettent aux coopératives de mettre leurs valeurs 
en pratique », ces valeurs ne peuvent être autres que celles énumé-
rées dans le paragraphe 3-a de la recommandation 193, donc pas celles 
de l’ACI, car l’alinéa a, contrairement à l’alinéa b du même paragraphe, 
ne mentionne pas « le mouvement coopératif international » comme 
auteur. Conclure autrement, c’est-à-dire à des auteurs différents pour 
les valeurs et pour les principes romprait le lien nécessaire, épistémo-
logique entre les valeurs et les principes coopératifs.

Enfin, la traduction des principes coopératifs en règles juridiques. La 
traduction des principes coopératifs en règles juridiques, que requiert la 
recommandation 193, et par conséquent l’interprétation de ces principes, 
dépend de la levée de ces ambiguïtés. Interprétation selon les critères 
du droit international public ou selon ceux de l’ACI ? Selon les critères 
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de l’ACI de 2002, le moment de l’adoption de la recommandation 193, 
ou selon les critères actuels de l’ACI34 ? Que se passe-t-il si l’ACI modifie 
le contenu de sa déclaration ? 

À ces problèmes d’interprétation s’ajoutent d’autres. Les façons dont 
la déclaration de l’ACI et la recommandation 193 de l’OIT classifient les 
valeurs et principes coopératifs ne convergent pas; elles se distinguent 
de celles de la philosophie et des sciences juridiques. Par exemple, les 
valeurs coopératives de « démocratie », d’« égalité » et de « solidarité » 
sont aussi des principes juridiques universellement reconnus35.

Conclusion

Cet enchevêtrement de principes nous permet peut-être de trou-
ver une issue à la problématique, car en général les valeurs éthiques, 
morales et/ou philosophiques entrent dans le monde du droit par 
la porte des principes juridiques. C’est pourquoi le Study Group on 
European Cooperative Law a élaboré des « principes du droit coopé-
ratif européen » (Fajardo García et al., 2017). Un travail à compléter 
par des collègues attachés à d’autres traditions juridiques ? Cela serait 
dans l’intérêt du maintien d’une diversité des droits coopératifs basés 
sur une unité de penser les principes coopératifs. Une unité qui ferait 
miroiter l’interculturel (Emongo, 1997) avec ses internormativités36, que 
les membres et leurs coopératives vivent au quotidien, car ils intègrent 
de plus en plus leurs structures organisationnelles dans des chaînes 
de valeur globales, composées d’entreprises de formes juridiques dif-
férentes, et qui – digitalisation et télécommunications des données 
le permettant – se dissolvent en réseaux d’acteurs. L’harmonisation 
des droits relatifs à toutes les formes d’entreprise, annoncé par les phé-
nomènes de « commercialisation » et de « convergence »37 est devenu 
un défi bien plus sérieux que l’harmonisation des droits coopératifs. 
Sans une théorie du droit coopératif (Henrÿ, 2019) et sans utiliser la 
sagesse du droit comparé, les juristes du droit coopératif ne relèveront 
pas ce défi.

34 Par exemple ACI, Notes d’orientation pour les principes coopératifs. : (http://
ica.coop/sites/default/files/attachments/Guidance%20Notes%20FR.pdf).

35 En ce qui concerne les principes de démocratie et d’égalité, voir les Human 
Rights Covenants de 1966. En ce qui concerne le principe de solidarité, voir 
Rodotà, 2017 ; Supiot, 2010a et b. Dans son œuvre Les forces imaginantes 
du droit (4 vol., Paris, Seuil, 2004-2011), Mireille Delmas-Marty développe le 
principe de solidarité dans de multiples contextes (juridiques). 

36 Concept élaboré par Jean Carbonnier. Par internormativité, nous entendons 
ici la distinction et la relation entre les différentes classes de normes et la 
migration permanente de normes d’une classe vers l’autre.

37 Pour la distinction entre ces « harmonisations » voir note 4.

http://ica.coop/sites/default/files/attachments/Guidance%20Notes%20FR.pdf
http://ica.coop/sites/default/files/attachments/Guidance%20Notes%20FR.pdf
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